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REPUBLIQUE FRANCAISE   

COMMUNE DE MOUILLERON-SAINT-GERMAIN. 

                  --------------------- 

DEPARTEMENT                PROCES VERBAL 

      VENDEE                            DU CONSEIL  MUNICIPAL 
 

Du 17 NOVEMBRE 2022 
 

Nombre de Conseillers   L’an deux mil vingt-deux, le 17 novembre à 20H30 
            Le Conseil Municipal de la Commune de MOUILLERON-SAINT-GERMAIN s’est réuni dans la  

- En exercice      21           salle du Conseil municipal, après convocation légale, sous la présidence de M.  JOSSE Valentin, 

             Maire. 

- Présents : 19             

+  2 pouvoirs Membres du Conseil : JOSSE Valentin, PINEAU Stéphane, COUSIN Pascal, MEUNIER Hélène, 

COSSET Michel, BETARD Jean-Pierre, DANIAU Gérard, BETARD Gildas, BROMET Jeanne-

Marie, de GAILLARD François, GROLIER Alexandrine, RAINTEAU Jean-Noël, VINCENT 

Anthony, CHASSERIEAU Brigitte, RUSCART Marc, ALLETRU Viveline, DION Florian, 

BOISSINOT Maud, GREGOIRE Clémence, NERRIERE Anaïs, CLAIRAND Marine 

- Votants : 20                     

 Absents excusés : Hélène MEUNIER, Anaïs NERRIERE 

 

 Secrétaire : Mme Viveline ALLETRU 

 

- Absents    :        2 Hélène MEUNIER a donné procuration à Jeanne-Marie BROMET 

       

   Date de la convocation : 10 novembre 2022      

 

 

O R D R E   du   J O U R.        
 
 

• Droit de préemption urbain 

• Approbation de la convention ORT pour petites villes de demain 

• Approbation de la modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de La 

Chataigneraie dans le cadre de la suppression de la compétence voirie 

• Nomination d’un élu supplémentaire au CCAS suite à la démission d’un élu. 

• Participation de la commune aux frais liés à la participation de Mr le Maire au congrès annuel des 

Maires de France 

• Proposition de renouvellement du véhicule électrique avec trafic communication 

• Location du café du centre au nouveau locataire 

• Retour mise à disposition piscine de la Communauté de Communes à la commune 

• Tarif du camping municipal 2023 

• Questions diverses 
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Objet : APPROBATION DE LA CONVENTION-CADRE D’OPERATION DE REVITALISATION DES 

TERRITOIRES (ORT) POUR PROGRAMME « PETITES VILLES DE DEMAIN ». 

N° 202211D001 
 

 Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Ville de Mouilleron-Saint-Germain a été retenue dans 

le cadre du programme « Petites Villes de Demain ». C’est un dispositif issu du plan de relance et de l’agenda rural 
qui vise à accélérer la transition des territoires ruraux. Il s’adresse aux communes de moins de 20 000 habitants, et 

leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralité et présentent des signes de fragilité. Il donne les 
moyens de concrétiser leur projet de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et 

respectueuses de l’environnement. Enfin, il permet aux collectivités retenues de bénéficier d’un appui en ingénierie, 

de financement pour réaliser des études et d’un accès privilégié au « Club des Petites Villes de Demain » pour 
définir et réaliser leur projet de revitalisation. 

 
 Les communes de Mouilleron-Saint-Germain et La Châtaigneraie, en collaboration avec la Communauté de 

Communes du Pays de La Châtaigneraie ont candidaté au programme Petites Villes de Demain afin de bénéficier 

des moyens financiers et humains supplémentaires pour mener à bien un projet visant à renforcer sa fonction de 
centralité, un enjeu partagé à l’échelle de l’intercommunalité et traduit dans le projet de territoire (le CRTE). 

 
 Cette candidature s’est concrétisée par la délibération n° 202102D006 et 202103D009 du Conseil Municipal 

du 19 février 2021 et du 18 mars 2021 portant approbation et signature de la convention d'adhésion au programme 
national « Petites Villes de Demain ». Monsieur le Maire, accompagné de L’Etat et de la Communauté de communes 

du Pays de La Châtaigneraie se sont engagés dans le programme Petites Villes de Demain en signant la convention 

d’adhésion le 3 mai 2021. 
 

 Lors du Conseil Municipal du 18 mars 2021, la délibération n° 202103D005 a donné lieu à la signature 
d'une convention avec le Département afin de bénéficier d’aides financières de la Banque des Territoires. Ces aides 

sont mobilisables dans le cadre d’études à réaliser dans le cadre des Petites Villes de Demain. 

 
 Lors du Conseil Municipal du 14 avril 2021, la délibération n° 202104D007 a permis l’adhésion à l’unité 

mission temporaire du Centre de Gestion de la Vendée pour le recrutement d’un chef de projet Petite Ville de 
Demain, mutualisé avec les communes de La Chataigneraie et Benet. 

Ce moyen humain permet à la commune d’assurer le pilotage et la gestion du programme. 
 

 Monsieur le Maire explique que la convention-cadre « Petites Villes de Demain » vaut convention 

d’Opération de Revitalisation des Territoires (ORT) créée par l’article 157 de la Loi Evolution du Logement, de 
l’Aménagement et du Numérique, dite loi ELAN, du 23 novembre 2018. Cet outil juridique doit permettre aux 

collectivités de mettre en œuvre un projet global de territoire qui vise à conforter leur centralité, en conférant 
notamment de nouveaux droits juridiques et fiscaux tels que le dispositif Denormandie. 

 

 L’ORT est cosigné par la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie, la commune de 
Mouilleron-Saint-Germain, la commune de La Châtaigneraie, l’Etat ainsi que d’autres partenaires, (tels que La 

Région Pays de la Loire ou le Département de la Vendée - en tant que délégataire des aides à la pierres) 
susceptibles d’apporter leur soutien ou de prendre part aux opérations prévues par la convention. 

 

 Dans le cadre du dispositif « Petites Villes de Demain », une gouvernance a été mise en place. Trois 
comités de pilotage se sont tenus le 8 décembre 2021, le 28 avril 2022 puis le 3 novembre 2022, en présence des 

services de l’Etat et de l’ensemble des partenaires techniques et locaux, ancrant la démarche de projet dans un 
cadre institutionnel et partenarial. 

 
 La convention ORT des Petites Villes de Demain a une durée de 5 ans et fait l’objet d’une délimitation de 

périmètres d’interventions pour le centre-ville de la commune de Benet et de manière à intégrer les équipements 

structurants et les projets en cours qui pourront participer à leur dynamisation. 
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Monsieur le Maire présente la stratégie de revitalisation du territoire retenue selon 5 grands axes : 

 
- Orientation 1 : Habitat - De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat 

 

- Orientation 2 – Commerce – Equipement – Service – Santé- Assurer un environnement économique 
et commercial attractif et garantir l’accès aux équipements et aux services publics 

 
- Orientation 3 – Mobilité – Améliorer l’accessibilité et la mobilité sur tout le territoire et favoriser le 

développement des mobilités douces 
 

- Orientation 4 – Culture – Tourisme – Patrimoine - Valoriser le patrimoine et encourager le 

développement touristique 
 

- Orientation 5 – Espace public - Cadre de vie – Animer les centralités, rendre attractif et rayonnant les 
cœurs de bourgs tout en requalifiant les espaces publics et les formes urbaines  

 

 Pour chacun des axes, une liste d’actions à mener est précisée en proposant trois catégories de 
priorisations décrivant leur contexte, leur degré de maturité et leur temporalité : 

 
- Les actions de priorité « forte » sont déjà engagées ou vont être mises en place à très court terme : ce 

sont des projets notamment fléchés dans le cadre de la candidature de la commune au programme ; 
 

- Les actions de priorité « moyenne » sont majoritairement engagées sur la base de réflexion ou d’étude 

mais doivent être approfondies dans le cadre de « Petites Villes de Demain » ; 

 

- Les actions à la priorité « faible » sont principalement des projets à plus long terme avec un besoin de la 
part des élus de porter des études de faisabilité et d’impliquer la concertation des habitants. 

 

 Le plan d’action des « Petites Villes de Demain » de La Châtaigneraie et Mouilleron-Saint-Germain a 
sélectionné 45 projets dont chacun fait l’objet d’une fiche action annexée à la convention-cadre ORT. Ces actions 

sont élaborées autour de plusieurs thématiques dont l’habitat, obligatoire dans une convention ORT, mais 
également le commerce, la mobilité, la culture, le tourisme ou l’environnement et le cadre de vie. 

  

 Monsieur le Maire précise que la convention pourra être modifiée par voie d’avenant, notamment pour faire 
évoluer le projet en ajoutant de nouvelles actions et sa mise en œuvre fera l’objet d’une évaluation annuelle. 

 
 Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 

 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 Vu la loi Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique, dite loi ELAN, du 23 novembre 2018 
et notamment son l’article 157, 

 
 Vu le programme « Petites Villes de Demain » lancé par le ministère de la cohésion des territoires et des 

relations avec les collectivités territoriales le 1er octobre 2020, 

 
 Vu la labélisation de la commune de Mouilleron-Saint-Germain au programme « Petites Villes de Demain » 

le 3 mai 2021 
 

 Vu la délibération n°202102D006 du Conseil Municipal Mouilleron-Saint-Germain du 18 février 2021, 

 
 Vu les délibérations n° 202103D005 et n° 202103D009 du Conseil Municipal Mouilleron-Saint-Germain 

du 18 mars 2021, 
 

 Vu la délibération n° 202104D007 du Conseil Municipal Mouilleron-Saint-Germain du 14 avril 2021, 
 

 Vu l’avis favorable du Conseil Communautaire du Pays de La Châtaigneraie le 8 avril 2021, 

 
 Vu la convention d’adhésion signée le 3 mai 2021 par l’Etat, la Communauté de Communes du Pays de La 

Châtaigneraie, la commune de La Châtaigneraie et la commune de Mouilleron-Saint-Germain,  
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 Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité au scrutin public après l’avoir décidé à 

l’unanimité : 

 
 - Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention, et à accomplir toutes les 

formalités nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

 

 Transcription sommaire des débats : sans observation 

 
 
 

Objet : APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 

PAYS DE LA CHATAIGNERAIE AYANT POUR OBJET DE LES TOILETTER ET DE SUPPRIMER LA 
COMPETENCE VOIRIE 

N° 202211D002 
 

 Vu la délibération n° C214/2022 du Conseil communautaire en date du 27 octobre 2022, dûment notifiée 

au Maire de la Commune, portant projet de modification des statuts de la Communauté de communes du Pays de 

La Châtaigneraie et consistant essentiellement : 

- à supprimer la compétence voirie, 

- à modifier, conformément à l’article L5214-16 du CGCT, l’intitulé de la compétence du groupe 
« développement culturel, sportif et de loisirs » et de supprimer la liste des équipements culturels et 

sportifs pour les intégrer dans la délibération définissant l’intérêt communautaire ; 
- à modifier, conformément à l’article L5214-16 du CGCT, l’intitulé de de la compétence du groupe « Maison 

de service au public », 

, sans modification des attributions de compensation des communes ; 
 

 Vu le CGCT et notamment : 
- ses articles L.5211-20, L.5214-16 et L.2223-40 ; 

- son article L.5211-17-1 prévoyant que « les compétences exercées par un établissement public de 
coopération intercommunale […] peuvent, à tout moment, être restituées à chacune de ses communes 
membres. Cette restitution est décidée par délibérations concordantes de l'organe délibérant de 
l'établissement et des conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de 
majorité requises pour la création de l'établissement [soit, selon l’article L.5211-5 du CGCT, par deux tiers 

au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes 

représentant les deux tiers de la population]. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose 
d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur la restitution 
proposée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable » ; 

 

 
          Considérant que la compétence « création, aménagement et entretien de la voirie » est actuellement une 
compétence supplémentaire de la Communauté de communes et qu’elle constitue un bloc insécable d’attributions, 

conformément au point II-3° de l’article L. 5214-16 du CGCT et à la décision du Conseil d’Etat du 18 mai 1988 (n° 
53575) ; 

 
 Considérant que conformément aux dispositions des articles L. 5211-17-1 et L.5211-20 du CGCT, il convient 

de délibérer sur le retrait de cette compétence à la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie, et 

qu’à défaut d’en avoir délibéré dans le délai de 3 mois à compter de la date de notification au Maire de la 
délibération de la Communauté de communes, l’avis du Conseil municipal sera réputé défavorable en ce qui 

concerne le retrait de la compétence voirie et favorable pour les autres modifications statutaires ; 
 

 Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à 1 voix contre et 19 voix pour au scrutin public après l’avoir 

décidé à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le projet de modification des statuts de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie 
tel que présenté en annexe de la présente délibération, et consistant essentiellement : 
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• à supprimer la compétence voirie ; 

 

• à modifier, conformément à l’article L5214-16 du CGCT, l’intitulé de la compétence du groupe 

« développement culturel, sportif et de loisirs » et de supprimer la liste des équipements culturels 
et sportifs pour les intégrer dans la délibération définissant l’intérêt communautaire ; 

 

• à modifier, conformément à l’article L5214-16 du CGCT, l’intitulé de de la compétence du groupe 

« Maison de service au public ». 
 

, étant précisé : 
 

* que cette modification statutaire entrera en vigueur au moment de la publication ou de la notification de 

l'arrêté préfectoral, en cas de majorité qualifiée des Conseils municipaux de l’ensemble des communes 
membres, soit deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de 

la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des 
communes représentant les deux tiers de la population (L.5211-17-1 et L.5211-20 du CGCT) ; 

 

* qu’elle ne donnera pas lieu à modification de l’attribution de compensation de la Commune ; 
 

- AUTORISE le Maire à signer tous actes se rapportant à la présente délibération. 
 

 
Annexe : projet de statuts modifiés de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie 

 

Transcription sommaire des débats : sans observation 

 
 

Objet : NOMINATION D’UN ELU SUPPLEMENTAIRE AU CCAS SUITE A LA DEMISSION D’UN ELU 

N° 202211D003 

 

  Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que Mme CHARRIER Priska a donné sa démission du 

conseil municipal en juin 2022. Elle était membre du CCAS. Il manque donc un membre du conseil au CCAS. 
 

 Monsieur le Maire propose de procéder à la nomination d’un nouveau membre à ce comité. 
 

 Il est proposé d’élire Mr Jean-Pierre BETARD comme membre au CCAS. 

 
  Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité au scrutin public après l’avoir décidé à 

l’unanimité, de nommer Mr Jean-Pierre BETARD à ce comité. 
 

 Transcription sommaire des débats : sans observation 

 
 

Objet : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN VEHICULE AVEC DES 
ENCARTS PUBLICITAIRES 

N° 202211D004 

 
 Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 16 novembre 2018, autorisant Mr le Maire 

à signer un contrat de location pour un véhicule électrique avec VISIOCOM- TRAFIC COMMUNICATION. 
 

 En effet, cette société propose aux collectivités des mises à disposition de véhicules électriques. Le véhicule 

est floqué d’annonces publicitaires. La société TRAFIC COMMUNICATION recherche des sponsors qui seraient 
intéressés par des encarts publicitaires sur le véhicule. 

 
 L’entreprise VISIOCOM – TRAFIC COMMUNICATION nous propose le renouvellement de l’opération sur le 

véhicule existant en raison de son bon état général, des tensions dans le secteur de l’automobile et des difficultés 
de livraison. 

 

  



COMMUNE DE MOUILLERON-SAINT-GERMAIN 

  Séance du 17 novembre 2022  

Feuillet N° 119 

 
Si le conseil municipal est favorable à ce renouvellement de 3 ans, ils démarcheront les 

artisans/commerçants/ entreprises afin de sponsoriser le véhicule. 
 

 Dans le cas contraire, la commune devra restituer le véhicule à trafic communication. 

 
Après délibération, le conseil municipal, à 16 voix pour et 4 abstentions au scrutin public après l’avoir décidé à 

l’unanimité, décide : 

• D’approuver le contrat de location pour 3 ans 

• D’autoriser Mr le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier 
 

 Transcription sommaire des débats :  

Les élus se posent la question sur le coût des encarts publicitaires et sur la durée de vie de la batterie. 

Mr le Maire, répond qu’en ce qui concerne le coût des encarts publicitaires, il n’avait aucune idée du 

montant et que les artisans/commerçants/entreprises étaient libre d’accepter ou non la proposition.  

Pour ce qui est de la batterie, celle-ci est garantie encore pendant 2 ans, il restera la 3ème année ou elle ne 

 
 
Objet : LOCATION DU CAFE DU CŒUR DE BOURG AU NOUVEAU LOCATAIRE 

N° 202211D005 

 Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a acquis en septembre 2021 les murs du 

café du Centre. Lors de cette acquisition, le fonds de commerce était loué à Mr REDOR. Celui-ci a quitté les lieux le 

31 octobre 2022. Mr et Mme VIAUD Mathieu sont les nouveaux gérants du café. 
 

 Lors de la réunion de conseil municipal du 2 juin 2022, le conseil municipal avait fixé le loyer du café au 
prix de 600 € HT, soit 720 € TTC. 
 

 Un bail a été établi par Me LARDIERE pour la location de celui-ci. 
 

 Après délibération, le Conseil municipal décide à l’unanimité au scrutin public après l’avoir décidé à 

l’unanimité de : 

• Fixer le loyer du Café du Cœur du bourg à 600 € HT, soit 720 € TTC, 

• De louer le café du cœur de bourg au nouveau gérant : Mr et Mme VIAUD 
• D’autoriser Mr le Maire à signer tous les documents relatifs à cette location 

  

 Transcription sommaire des débats : sans observation 

 
 
Objet : RESTITUTION DE LA PISCINE PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE 

LA CHATAIGNERAIE 

N° 202211D006 
   

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la restitution de la piscine de Mouilleron en Pareds par la 
Communauté de Communes du Pays de La Chataigneraie. 

 
En effet, le District de La Châtaigneraie s’est vu transféré le 1er janvier 1994 la gestion de la piscine de Mouilleron-

en-Pareds, la propriété de cet équipement étant restée communale. 

 
Suite à des problèmes de vétusté, la piscine a été fermée le 1er mars 2013 par arrêté du maire. 

 
En effet, sur le fondement de l’article L2123-3 du CGPPP, « Les personnes publiques mentionnées à l'article L. 
1 peuvent opérer, entre elles, un transfert de gestion des immeubles dépendant de leur domaine public pour 
permettre à la personne publique bénéficiaire de gérer ces immeubles en fonction de leur affectation. La durée 
pendant laquelle la gestion de l'immeuble est transférée peut être déterminée dans l'acte. Dès que l'immeuble 
transféré n'est plus utilisé conformément à l'affectation prévue au premier alinéa, l'immeuble fait retour 
gratuitement à la personne publique propriétaire. » 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361124&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361124&dateTexte=&categorieLien=cid


COMMUNE DE MOUILLERON-SAINT-GERMAIN 

  Séance du 17 novembre 2022  

Feuillet N° 120 

 

Au titre de sa mise à disposition, le bien avait été intégré à l’actif de la Communauté de communes. Il convient de 

régulariser la situation comptable en l’intégrant dans l’actif de la commune à compter du 1er janvier 2023. 

FINANCES – RETOUR MISE A DISPOSTION PISCINE MOUILLERON ST GERMAIN 

Vu la délibération du conseil du 1er décembre 1993, transférant à partir du 1er janvier 1994 la gestion de la piscine 

de Mouilleron-en-Pareds au District de La Châtaigneraie tant pour le fonctionnement que l’investissement ; 
 

Considérant que la commune de Mouilleron-en-Pareds est devenue depuis la Commune de Mouilleron-St-Germain 
est restée constamment propriétaire de ce bien ; 

 
Considérant que sur le fondement de l’article L2123-3 du CGPPP, il a été mis fin le 1er mars 2013 par arrêté du 

Maire au transfert cet équipement à la Communauté de communes du fait de sa fermeture au public ; 

 
Considérant cependant que depuis ce jour la piscine est restée dans l’actif de la Communauté de communes sans 

nécessité ; 
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 
- D’approuver la restitution de la piscine de Mouilleron-St-Germain pour la même valeur nette comptable de 

la Communauté de Communes suite à la fin de la gestion par celle-ci depuis le 1er mars 2013 ; 
- De prendre acte de la constatation de ce retour par le procès-verbal établi contradictoirement par les 

représentants de la Commune et de la Communauté de communes, tel que joint en annexe ; 

- De préciser que ce bien sera inscrit à l’inventaire physique et comptable et de l’état de l’actif de la 
Commune au 1er janvier 2023, sous réserve d’une délibération concordante de la Communauté de 

Communes du Pays de la Chataigneraie ; 
- D’autoriser le Maire à prendre et signer tous actes y afférents. 

 
Après délibération, le conseil municipal décide à l’unanimité au scrutin public après l’avoir délibéré à l’unanimité :  

 

- D’approuver la restitution de la piscine de Mouilleron-St-Germain pour la même valeur nette 
comptable de la Communauté de Communes suite à la fin de la gestion par celle-ci  depuis le 1er mars 

2013 ; 
- De prendre acte de la constatation de ce retour par le procès-verbal établi contradictoirement par 

les représentants de la Commune et de la Communauté de communes, tel que joint en annexe ; 

- De préciser que ce bien sera inscrit à l’inventaire physique et comptable et de l’état de l’actif 
de la Commune au 1er janvier 2023, sous réserve d’une délibération concordante de la Communauté de 

Communes du Pays de la Chataigneraie ; 
- D’autoriser le Maire à prendre et signer tous actes y afférents. 

 

Transcription sommaire des débats : sans observation 
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Annexe : 

 

 

              

PROCES VERBAL DE RESTITUTION DE L'ACTIF 

            

Collectivité remettante Communauté de communes du Pays de la 

Châtaigneraie Collectivité bénéficiaire Mouilleron St Germain 

Immobilisation 

N°com

pte 
N°inventaire Libellé 

 Valeur 

acquisition  

 

Amortisseme

nt   

 Valeur nette 

comptable  

N°com

pte 

N°invent

aire 
Libellé 

 Valeur 

acquisition  

 

Amortissemen

t   

 Valeur nette 

comptable  

21738 
217380199

3001 

Piscine Mouilleron 

en Pareds 

      128 

592,04 €  

                         

-   €  

      128 

592,04 €  
    

Piscine Mouilleron 

en Pareds 

      128 

592,04 €  

                           

-   €  

      128 

592,04 €  

  
 128 592,04 
€  

                 -    
€  

 128 592,04 
€    

 128 592,04 
€  

                   -    
€  

 128 592,04 
€  

  
 
 
 
Objet : TARIF DU CAMPING MUNICIPAL A COMPTER DU 1ER JANVIER 2023 

N° 202211D007 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le camping municipal a été aménagé en début d’été 
2018 pour accueillir les campings caristes.  

 
Par convention du 21 septembre 2018, la commune confie la gestion commerciale à camping-car Park. 

 

Monsieur le Maire propose de faire appliquer les tarifs ci-dessous à compter du 1er janvier 2023 (sans les 
tarifs de la taxe de séjour) : 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

La taxe de séjour sera perçue par camping-car Park et sera reversée à la communauté de Communes.  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité au scrutin public après l’avoir décidé à 

l’unanimité : 
  

•  fixer le tarif à compter du 1er janvier 2023 suivant sans le tarif de la taxe de séjour : 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

  
 

 
Haute saison 

01/05/ au 15/10 

Basse saison 

Du 01/01 au 31/04 

Et du 15/10 au 31/12 

Camping, camping-car 

 
12,86 € Sanitaires fermés 

Camping-car 12,86 € 10.26 € 

Formule services 5 h pour 

camping-car 
5 € 

 
Haute saison 

01/05/ au 15/10 

Basse saison 

Du 01/01 au 30/04 

Et du 15/10 au 31/12 

Camping, camping-car 

 
12,86 € Sanitaires fermés 

Camping-car 12,86 € 10,26 € 

Formule services 5 h pour camping-

car 5 € 
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• Charge Mr le Maire de les faire appliquer 

• De signer tous documents relatifs à la mise en place de cette tarification. 
 

 
Transcription sommaire des débats : sans observation 
 

 
 
Objet : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU CLUB DE KARATE 
N° 202211D008 

 Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le courrier du club de karaté concernant la demande d’une 
subvention exceptionnelle. 

 

 En effet, le club de karaté sollicite une subvention exceptionnelle afin de poursuivre et améliorer les 
conditions de bonne pratique de leur sport en investissant par exemple dans l’achat de matériel comme une cible 

d’une valeur de 600 €. 
 

 Il est proposé au Conseil municipal de verser une subvention de 225 € comme pour le tennis club, pour 
couvrir les frais d’acquisitions. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité au scrutin public après l’avoir décidé à 
l’unanimité de verser une subvention de 225 € à l’association du club de Karaté correspondant à l’acquisition de 

matériel. 
   

 Transcription sommaire des débats : sans observation 

 
 
 
 

Le Secrétaire de séance,              Le Maire, 
     Viveline ALLETRU     Valentin JOSSE 

 
 


